FICHE 9 - LE PAIEMENT DE L’IR ET LES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX
Droit vérifié au 12 août 2026
Le calcul de l’impôt sur le revenu a été étudié dans la fiche 8. Il faut maintenant distinguer :
· le calcul définitif de l’IR, réalisé après la déclaration annuelle ;
· son recouvrement, principalement assuré par le prélèvement à la source (PAS) ;
· les prélèvements sociaux, dont le régime varie selon la nature du revenu.
Le prélèvement à la source ne modifie ni les règles de calcul de l’IR ni son caractère annuel. Il rapproche seulement le paiement de l’impôt de la perception du revenu. La déclaration annuelle reste nécessaire.
Le référentiel 2026 limite l’étude du PAS aux traitements et salaires, revenus fonciers et revenus des activités professionnelles non salariées. Pour les prélèvements sociaux, les revenus de remplacement sont exclus ; l’étude du recouvrement est limitée aux traitements et salaires, revenus de capitaux mobiliers et plus-values.
PARTIE 1 - LE PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE DE L’IR
1. Pourquoi un prélèvement à la source ?
Avant 2019, l’impôt était principalement payé l’année suivant la perception du revenu.
Avec le PAS :
revenus perçus en N → prélèvements effectués en N
puis :
déclaration en N+1 → calcul définitif de l’impôt N → régularisation
Le PAS constitue donc un paiement contemporain de l’impôt et non un nouvel impôt.
2. Deux modalités de prélèvement
Le mode de recouvrement dépend de la nature du revenu.
	Revenu
	Modalité principale du PAS

	Traitements et salaires
	Retenue à la source par le tiers collecteur

	Revenus fonciers
	Acompte prélevé par l’administration

	BIC professionnels soumis à l’IR
	Acompte

	BNC
	Acompte

	BA
	Acompte


Le BOFiP distingue précisément la retenue à la source des acomptes et prévoit des règles particulières pour les BIC, BNC, BA et revenus fonciers.
À retenir :
un tiers verse le revenu → retenue à la source
pas de tiers collecteur adapté → acompte prélevé par l’administration
3. Les principaux revenus hors du PAS
Tous les revenus soumis à l’IR ne sont pas intégrés au prélèvement à la source.
Sont notamment exclus du PAS :
· les revenus de capitaux mobiliers ;
· les plus-values de cession de valeurs mobilières ;
· certaines autres plus-values et gains soumis à des modalités particulières.
Ainsi :
dividende ≠ PAS
plus-value mobilière ≠ PAS
Ces revenus peuvent néanmoins supporter d’autres prélèvements lors de leur perception ou lors de leur imposition.
A. LA RETENUE À LA SOURCE
4. La retenue sur les traitements et salaires
Pour un salarié :
revenu net imposable × taux de PAS = retenue à la source
L’employeur :
1. reçoit le taux communiqué par l’administration ;
2. calcule la retenue ;
3. la déduit du salaire versé ;
4. la déclare et la reverse à la DGFiP.
L’employeur joue donc le rôle de tiers collecteur.
Exemple
Salaire net imposable soumis au PAS :
3 000 €
Taux transmis :
7 %
PAS :
3 000 × 7 %
= 210 €
L’employeur retient 210 € et les reverse à l’administration.
5. Ne pas confondre net imposable et net à payer
Le taux de PAS n’est pas appliqué au simple montant viré sur le compte bancaire du salarié.
Le bulletin de paie distingue notamment :
· salaire brut ;
· cotisations ;
· net imposable ;
· prélèvement à la source ;
· net à payer après PAS.
Réflexe : pour calculer le PAS, utiliser la base fiscale prévue et non le net bancaire.
PARTIE 2 - LES TAUX DE PRÉLÈVEMENT
6. Le taux est calculé par l’administration fiscale
Le taux de prélèvement est déterminé par la DGFiP à partir des informations fiscales connues.
La déclaration souscrite au printemps 2026 sur les revenus 2025 permet notamment de déterminer le taux applicable à compter de septembre 2026.
Le taux ne correspond pas nécessairement au taux marginal d’imposition du foyer.
Il vise à rapprocher les prélèvements contemporains de l’impôt relatif aux revenus entrant dans le champ du PAS.
7. Le taux individualisé : règle par défaut pour les couples
Depuis le 1er septembre 2025, les couples mariés ou pacsés soumis à imposition commune se voient appliquer par défaut des taux individualisés.
Chaque membre du couple dispose ainsi d’un taux adapté à ses revenus personnels.
Conséquence
Le taux individualisé :
· modifie la répartition du prélèvement entre les conjoints ;
· mais ne modifie pas le montant total d’IR dû par le foyer.
Exemple
Dans un couple :
· conjoint A : revenu élevé ;
· conjoint B : revenu plus faible.
Le taux individualisé permet normalement d’appliquer :
· un taux plus élevé à A ;
· un taux plus faible à B.
Mais :
IR final du couple inchangé.
8. L’option pour le taux du foyer
Les couples peuvent demander l’application d’un taux commun au foyer à la place des taux individualisés.
Ce choix ne change pas davantage l’impôt annuel : seule sa répartition au cours de l’année entre les membres du couple est modifiée.
À retenir
Depuis septembre 2025 :
taux individualisés = régime par défaut
taux du foyer = option
9. Le taux par défaut
L’employeur peut appliquer un taux par défaut, également appelé couramment taux neutre, notamment lorsqu’il ne dispose pas d’un taux personnalisé utilisable ou lorsque le contribuable demande, dans les conditions prévues, que son taux personnel ne soit pas transmis au collecteur.
Le taux est alors déterminé à partir d’une grille réglementaire correspondant au montant du revenu versé. Le BOFiP distingue explicitement le taux déterminé pour le foyer, le taux individualisé et le taux par défaut.
Attention : le taux par défaut ne signifie pas absence d’impôt.
Si le montant prélevé est insuffisant par rapport au PAS qui aurait résulté de la situation du contribuable, un complément peut être dû selon les règles applicables.
PARTIE 3 - LES ACOMPTES
10. Les revenus soumis à acompte
Pour certains revenus, aucun employeur ou organisme n’est en mesure d’effectuer une retenue adaptée.
L’administration prélève directement un acompte sur le compte bancaire du contribuable.
Le programme retient notamment :
· les revenus fonciers ;
· les BIC ;
· les BNC ;
· les BA.
11. Les acomptes mensuels
Les acomptes relatifs notamment aux revenus fonciers et revenus des indépendants sont en principe prélevés le 15 de chaque mois.
Exemple
Acompte annuel d’IR calculé par l’administration :
2 400 €
En hypothèse d’un prélèvement mensuel constant :
2 400 / 12
= 200 € par mois
L’administration prélève les acomptes directement sur le compte bancaire du contribuable.
12. L’option pour le versement trimestriel
Le contribuable peut opter pour un versement trimestriel des acomptes.
Les échéances sont alors :
· 15 février ;
· 15 mai ;
· 15 août ;
· 15 novembre.
Exemple
Acomptes annuels :
2 400 €.
Versement trimestriel :
2 400 / 4
= 600 € à chaque échéance
L’option modifie le calendrier, pas le montant total théorique du prélèvement.
13. Les revenus professionnels non salariés
Les BIC, BNC et BA entrant dans le champ du PAS donnent lieu à des acomptes calculés par l’administration à partir des bénéfices connus selon les règles fiscales. Le BOFiP prévoit notamment que l’assiette des acomptes tient compte de certains déficits en report dans la catégorie concernée.
Attention :
acompte fiscal ≠ cotisations sociales de l’indépendant
Le premier concerne l’IR.
Les secondes financent notamment sa protection sociale.
PARTIE 4 - L’ACTUALISATION DU PAS
14. Le PAS s’adapte à l’évolution de la situation
Le contribuable peut utiliser le service « Gérer mon prélèvement à la source » pour actualiser sa situation.
Il peut notamment être nécessaire de signaler :
· une modification familiale ;
· une évolution significative des revenus ;
· le début ou la fin de perception de certains revenus ;
· une modification des coordonnées bancaires.
La DGFiP permet également de demander une modulation du prélèvement lorsque les conditions correspondantes sont remplies.
15. Exemple : disparition d’un revenu foncier
Un contribuable cesse définitivement de percevoir un loyer.
S’il ne modifie rien, les acomptes peuvent continuer à être prélevés jusqu’à la prochaine actualisation automatique.
Il doit donc utiliser le service de gestion du PAS pour adapter la situation et éviter une avance de trésorerie inutile. La documentation fiscale 2026 rappelle qu’un propriétaire qui ne perçoit plus le revenu concerné peut intervenir sur ses acomptes.
16. La modulation ne remplace pas la déclaration
Une modification du taux ou des acomptes pendant l’année n’arrête jamais définitivement l’impôt.
Le montant exact est déterminé après la déclaration annuelle.
Ainsi :
PAS = paiements provisoires contemporains
déclaration annuelle = liquidation définitive
PARTIE 5 - LA RÉGULARISATION DE L’IR
17. Pourquoi une régularisation ?
Le montant prélevé à la source peut différer de l’impôt définitif en raison notamment :
· d’une variation des revenus ;
· d’une évolution familiale ;
· de revenus hors PAS ;
· de réductions ou crédits d’impôt ;
· d’une modulation insuffisante ;
· d’acomptes trop élevés ou trop faibles.
Après la déclaration, l’administration calcule :
IR définitif
− sommes déjà payées
= solde
La déclaration 2026 permet ainsi de comparer l’impôt dû sur les revenus 2025 aux prélèvements déjà effectués en 2025.
18. Trois situations sont possibles
Situation 1 - Trop-versé
prélèvements > impôt définitif
→ remboursement
Situation 2 - Égalité
prélèvements = impôt définitif
→ rien à payer, rien à rembourser.
Situation 3 - Insuffisance
prélèvements < impôt définitif
→ solde à payer
19. Exemple
Impôt définitif :
8 500 €
PAS acquitté :
7 600 €
Solde :
8 500 − 7 600
= 900 €
Le contribuable doit encore acquitter 900 €.
20. Paiement du solde en 2026
Pour les revenus 2025 régularisés en 2026 :
· solde inférieur ou égal à 300 € : prélèvement unique le 25 septembre 2026 ;
· solde supérieur à 300 € : étalement automatique en quatre prélèvements de septembre à décembre pour les avis établis selon le calendrier habituel.
Exemple
Solde :
1 200 €
Il peut être réparti en :
1 200 / 4
= 300 € par échéance
selon l’échéancier figurant sur l’avis.
21. Le remboursement
Si le contribuable a trop payé, l’administration rembourse automatiquement le trop-versé, notamment par virement lorsque ses coordonnées bancaires sont connues. Pour les déclarations déposées dans les délais en 2026, les remboursements ordinaires interviennent principalement à la fin juillet ou au début août selon le traitement de l’avis.
22. Le PAS de l’année continue malgré la régularisation
Il ne faut pas confondre :
· le solde de l’impôt N−1 ;
· les prélèvements à la source de l’année N.
En septembre 2026, un contribuable peut donc simultanément :
· payer un solde concernant ses revenus 2025 ;
· continuer à subir le PAS relatif à ses revenus 2026.
PARTIE 6 - LES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX
23. Les prélèvements sociaux ne constituent pas l’IR
Les prélèvements sociaux participent au financement de la protection sociale.
Ils peuvent frapper :
· les revenus d’activité ;
· les revenus du capital ;
· certaines plus-values.
Le référentiel demande également de distinguer les prélèvements portant sur les plus-values professionnelles et non professionnelles. Les revenus de remplacement sont exclus de l’étude.
24. Deux grands ensembles
Revenus d’activité
La contribution principale est la CSG, à laquelle s’ajoute la CRDS.
Revenus du capital
Peuvent se cumuler :
· CSG ;
· CRDS ;
· prélèvement de solidarité.
Tableau
	Prélèvement
	Dénomination

	CSG
	Contribution sociale généralisée

	CRDS
	Contribution pour le remboursement de la dette sociale

	Prélèvement de solidarité
	Prélèvement applicable à de nombreux revenus du patrimoine et produits de placement


PARTIE 7 - LES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX SUR LES SALAIRES
25. Taux sur les revenus d’activité salariée
Dans le cas général d’un salaire en 2026 :
· CSG : 9,20 % ;
· CRDS : 0,50 %.
Soit :
CSG + CRDS = 9,70 %.
La CSG se décompose notamment entre :
· 6,80 % déductibles de l’IR ;
· 2,40 % non déductibles.
L’Urssaf confirme ces taux pour 2026.
26. L’assiette standard des salaires
Dans le cas général, la CSG et la CRDS sont calculées sur :
98,25 % de la rémunération concernée
en raison de l’abattement de 1,75 % représentatif de frais professionnels.
Cet abattement ne s’applique que dans la limite de quatre plafonds annuels de la sécurité sociale.
En 2026, cette limite correspond à :
192 240 €
Au-delà, la fraction concernée est soumise aux contributions sur 100 % de sa base.
27. Exemple
Salaire brut mensuel entrant intégralement dans le régime standard :
4 000 €
Base CSG-CRDS
4 000 × 98,25 %
= 3 930 €
CSG
3 930 × 9,20 %
= 361,56 €
CRDS
3 930 × 0,50 %
= 19,65 €
Total
361,56 + 19,65
= 381,21 €
Attention : certaines rémunérations ou sommes particulières sont soumises sur une base différente. Une documentation est donc nécessaire lorsque la situation sort du cas standard.
28. Part déductible et part non déductible de la CSG
Sur les revenus d’activité :
	Contribution
	Taux
	Effet fiscal

	CSG déductible
	6,80 %
	Réduit le revenu imposable selon les règles applicables

	CSG non déductible
	2,40 %
	Ne réduit pas le revenu imposable

	CRDS
	0,50 %
	Non déductible


Cette distinction explique notamment pourquoi le net imposable d’un bulletin de salaire n’est pas égal au simple net après cotisations sociales.
PARTIE 8 - LES REVENUS DES INDÉPENDANTS
29. CSG et CRDS sur les revenus d’activité indépendante
Les travailleurs indépendants supportent également la CSG et la CRDS sur leurs revenus d’activité.
En 2026, le taux global de :
CSG-CRDS = 9,70 %
demeure applicable dans le régime courant des artisans, commerçants et professions libérales concernés.
Attention
La base sociale des indépendants obéit à des règles spécifiques et ne doit pas être assimilée automatiquement :
· au chiffre d’affaires ;
· au bénéfice fiscal BIC ;
· ou au revenu imposable du foyer.
Le référentiel prévoit qu’une documentation fiscale soit fournie afin de justifier les calculs de prélèvements sociaux.
PARTIE 9 - LES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX SUR LE CAPITAL
30. Une réforme importante en 2026
Le taux de CSG applicable à une grande partie des revenus du patrimoine et produits de placement a été porté de :
9,2 % à 10,6 %
avec des exceptions prévues par la loi.
Le taux global devient donc, pour de nombreux revenus :
CSG 10,6 %
· CRDS 0,5 %
· prélèvement de solidarité 7,5 %
= 18,6 %
Le prélèvement de solidarité reste fixé à 7,5 %.
31. Les revenus de capitaux mobiliers
En 2026, la plupart des revenus mobiliers relevant de ce régime supportent des prélèvements sociaux de :
18,6 %.
Exemple
Dividendes :
10 000 €
Prélèvements sociaux :
10 000 × 18,6 %
= 1 860 €
Si le dividende relève également du prélèvement forfaitaire d’IR de 12,8 % :
IR forfaitaire :
10 000 × 12,8 %
= 1 280 €
Total forfaitaire :
1 280 + 1 860
= 3 140 €
soit :
31,4 %.
32. Attention : le prélèvement sur les RCM n’est pas le PAS
Lorsque l’établissement payeur prélève :
· 12,8 % au titre de l’IR ;
· les prélèvements sociaux,
il ne s’agit pas de la retenue à la source du PAS étudiée pour les salaires.
Les revenus mobiliers sont précisément hors du champ du PAS.
Il faut donc distinguer :
PAS sur salaires
et
prélèvement fiscal applicable aux revenus mobiliers.
33. Les revenus fonciers constituent une exception en 2026
Les revenus fonciers restent soumis à une CSG de :
9,2 %
et non 10,6 %.
Le taux global demeure donc :
9,2 % + 0,5 % + 7,5 % = 17,2 %.
Exemple
Revenu foncier net taxable aux prélèvements sociaux :
8 000 €
Prélèvements sociaux :
8 000 × 17,2 %
= 1 376 €
34. La location meublée non professionnelle
Lorsque les revenus de location meublée relèvent des prélèvements sociaux sur le patrimoine et non de cotisations sociales d’activité, l’administration indique en 2026 un taux global de :
18,6 %.
Il faut donc éviter le raisonnement :
tous les revenus locatifs = 17,2 %
La qualification de l’activité est déterminante :
location nue → revenus fonciers
location meublée → BIC, avec régime social dépendant notamment du caractère professionnel ou non professionnel
PARTIE 10 - LES PLUS-VALUES
35. Les plus-values mobilières des particuliers
Les plus-values de cession de valeurs mobilières réalisées en 2026 sont soumises aux prélèvements sociaux au taux de :
18,6 %.
Exemple
Plus-value mobilière imposable :
25 000 €
Prélèvements sociaux :
25 000 × 18,6 %
= 4 650 €
Sous le régime forfaitaire d’IR :
25 000 × 12,8 %
= 3 200 €
Charge globale :
4 650 + 3 200
= 7 850 €
soit 31,4 % de la plus-value.
36. Les plus-values immobilières
Les plus-values immobilières directes relevant des articles 150 U à 150 UC constituent une exception à la hausse de la CSG : elles restent soumises à une CSG de 9,2 %.
Le formulaire officiel 2048-IMM 2026 confirme un taux global de prélèvements sociaux de :
17,2 %.
Exemple
Plus-value nette imposable aux prélèvements sociaux après abattement :
40 000 €
Prélèvements sociaux :
40 000 × 17,2 %
= 6 880 €
La base soumise aux prélèvements sociaux peut être différente de celle soumise à l’IR en raison du rythme distinct des abattements pour durée de détention. L’exonération des prélèvements sociaux n’est acquise qu’après 30 ans de détention, contre 22 ans pour l’IR.
37. Les plus-values professionnelles à court terme
Une plus-value professionnelle à court terme est intégrée dans le résultat professionnel selon les règles étudiées en fiche 4.
Lorsqu’elle entre dans l’assiette sociale de l’activité, elle suit donc le régime social applicable aux revenus professionnels.
Réflexe :
PVCT → résultat professionnel → vérifier son inclusion dans l’assiette des revenus d’activité.
Le régime précis dépend du statut social de l’exploitant ; la documentation fournie doit être utilisée lorsque le calcul est demandé.
38. Les plus-values professionnelles à long terme
Les plus-values professionnelles à long terme qui relèvent des prélèvements sociaux sur le patrimoine sont visées par le dispositif de CSG applicable aux revenus du patrimoine. L’article L. 136-6 du Code de la sécurité sociale inclut notamment certains revenus BIC, BNC ou BA qui ne sont pas déjà assujettis à la CSG d’activité ainsi que certaines plus-values professionnelles à long terme.
En 2026, lorsque la plus-value relève de ce régime sans bénéficier d’une exception de taux :
CSG 10,6 % + CRDS 0,5 % + prélèvement de solidarité 7,5 % = 18,6 %.
À retenir
PV professionnelle CT → logique des revenus d’activité
PV professionnelle LT → peut relever des prélèvements sur le patrimoine
La qualification doit donc précéder le calcul.
PARTIE 11 - LA CSG DÉDUCTIBLE SUR LES REVENUS DU CAPITAL
39. Principe
Lorsque certains revenus du patrimoine sont imposés au barème progressif de l’IR, une fraction de la CSG acquittée peut être déduite du revenu global.
En 2026, malgré la hausse du taux de CSG sur de nombreux revenus du capital, la fraction déductible demeure :
6,8 %.
Exemple
Revenu entrant dans le dispositif :
10 000 €.
Fraction de CSG déductible :
10 000 × 6,8 %
= 680 €
Cette déduction intervient selon les règles fiscales applicables au revenu global.
40. Absence de CSG déductible avec le PFU
Lorsque des revenus mobiliers restent soumis au régime forfaitaire, aucune CSG déductible n’est calculée au titre de ces revenus.
Ainsi :
PFU → pas de déduction de CSG
option pour le barème → CSG déductible possible selon les conditions
Cette différence doit être intégrée lorsqu’on compare les deux régimes.
PARTIE 12 - LE RECOUVREMENT DES PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX
41. Sur les traitements et salaires
La CSG et la CRDS sont retenues directement lors du paiement du salaire.
L’employeur :
· calcule les contributions ;
· les retient ;
· les déclare ;
· les reverse dans le cadre du système social de recouvrement.
Les taux et bases applicables sont intégrés dans la paie.
42. Sur les revenus de capitaux mobiliers
Pour de nombreux revenus de placement, les prélèvements sociaux sont effectués directement par l’établissement payeur lors du versement.
Exemple
Dividende brut :
5 000 €.
Prélèvements sociaux :
5 000 × 18,6 %
= 930 €
L’établissement verse le revenu après les retenues applicables et reverse les prélèvements à l’administration.
Lorsque certains revenus n’ont pas subi les prélèvements sociaux lors de leur encaissement, ils peuvent être liquidés ultérieurement avec l’impôt établi à partir de la déclaration.
43. Sur les plus-values mobilières
Les plus-values mobilières sont déclarées par le contribuable.
Les prélèvements sociaux correspondants sont alors établis à partir des éléments déclarés selon leur régime fiscal. En 2026, le taux applicable aux plus-values mobilières ordinaires relevant du dispositif est de 18,6 %.
44. Sur les plus-values immobilières
Pour une cession immobilière taxable, le calcul est généralement réalisé à l’occasion de la cession et l’impôt ainsi que les prélèvements sociaux sont acquittés dans le cadre de la formalité correspondante, notamment par l’intermédiaire du notaire dans les situations usuelles.
Le formulaire 2048-IMM-SD permet de calculer la plus-value immobilière et les prélèvements correspondants.
Réflexe :
une plus-value immobilière n’attend donc normalement pas la déclaration annuelle de revenus pour que l’impôt principal sur la plus-value soit payé.
PARTIE 13 - TABLEAU DE SYNTHÈSE DES TAUX 2026
45. Principaux prélèvements sociaux à connaître
	Revenu
	CSG
	CRDS
	Solidarité
	Total de principe

	Salaire - cas général
	9,2 %
	0,5 %
	-
	9,7 %

	Revenus d’activité indépendante - régime courant
	CSG incluse dans 9,7 %
	incluse
	-
	9,7 %

	Dividendes ordinaires
	10,6 %
	0,5 %
	7,5 %
	18,6 %

	Intérêts ordinaires concernés
	10,6 %
	0,5 %
	7,5 %
	18,6 %

	Plus-values mobilières
	10,6 %
	0,5 %
	7,5 %
	18,6 %

	Revenus fonciers
	9,2 %
	0,5 %
	7,5 %
	17,2 %

	Plus-values immobilières directes
	9,2 %
	0,5 %
	7,5 %
	17,2 %


Ces différences résultent notamment des dérogations introduites dans l’article L. 136-8 du Code de la sécurité sociale.
Attention : ces taux ne doivent pas être appliqués mécaniquement à tous les revenus. Certains produits d’épargne ou certaines situations personnelles bénéficient de règles particulières.
PARTIE 14 - PAS, PFU ET PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX : NE PAS CONFONDRE
46. Trois mécanismes différents
	Mécanisme
	Objet
	Exemple

	PAS
	Recouvrement contemporain de l’IR
	Retenue sur salaire

	PFU / prélèvement fiscal sur RCM
	Régime d’imposition de certains revenus du capital
	Dividende

	Prélèvements sociaux
	Contributions sociales
	CSG, CRDS, solidarité


Exemple
Un salarié perçoit :
· un salaire ;
· un dividende.
Sur le salaire :
→ PAS + CSG/CRDS d’activité.
Sur le dividende :
→ pas de PAS ;
→ régime fiscal des RCM + prélèvements sociaux.
Les revenus mobiliers sont hors du PAS alors qu’ils peuvent subir directement leurs prélèvements fiscaux et sociaux lors du versement.
Pour une question sur le PAS
Étape 1 - Identifier le revenu
TS / RF / BIC / BNC / BA / RCM / PV ?
Étape 2 - Déterminer s’il entre dans le PAS
· TS : oui ;
· RF : oui ;
· revenus professionnels non salariés : oui ;
· RCM : non ;
· PV mobilières : non.
Étape 3 - Identifier le mode de prélèvement
retenue ou acompte ?
Étape 4 - Appliquer le taux ou le montant fourni
Étape 5 - Identifier le collecteur
· employeur ;
· administration ;
· autre organisme selon le dispositif.
Étape 6 - Expliquer la régularisation
IR définitif − prélèvements déjà payés = remboursement ou solde
Pour une question sur les prélèvements sociaux
Étape 1 - Qualifier le revenu
activité ou capital ?
Étape 2 - Identifier sa nature exacte
· salaire ;
· indépendant ;
· RCM ;
· revenu foncier ;
· plus-value mobilière ;
· plus-value immobilière ;
· plus-value professionnelle.
Étape 3 - Déterminer l’assiette
Ne pas confondre montant brut et base sociale.
Étape 4 - Utiliser le taux adapté
Notamment en 2026 :
9,7 % / 17,2 % / 18,6 %
selon la situation.
Étape 5 - Identifier la modalité de recouvrement
Dans le champ demandé au programme :
· salaire → employeur ;
· RCM → établissement payeur ou régularisation fiscale selon la situation ;
· plus-value → déclaration ou paiement lors de la cession selon sa nature.
PARTIE 14 - FORMULATIONS ATTENDUES
Traitements et salaires
Le salaire entre dans le champ du prélèvement à la source. L’employeur applique le taux communiqué par l’administration au revenu entrant dans l’assiette du PAS, retient l’impôt puis le reverse à la DGFiP.
Revenus fonciers
Les revenus fonciers entrent dans le champ du prélèvement à la source mais ne font pas l’objet d’une retenue par un tiers collecteur. L’administration prélève directement des acomptes sur le compte bancaire du contribuable.
Dividendes
Les dividendes sont hors du champ du prélèvement à la source de l’IR. Ils relèvent du régime propre aux revenus de capitaux mobiliers. En 2026, les dividendes ordinaires concernés supportent notamment des prélèvements sociaux de 18,6 %.
Plus-value immobilière
La plus-value immobilière taxable supporte des prélèvements sociaux calculés sur une base déterminée après application de l’abattement spécifique pour durée de détention. En 2026, le taux global de droit commun applicable à la plus-value immobilière directe étudiée est de 17,2 %.
PARTIE 15 - LES ERREURS À ÉVITER
Les erreurs fréquentes
	Erreur
	Bon réflexe

	Croire que le PAS constitue le calcul définitif de l’IR
	Le PAS est un mode de paiement ; l’IR reste calculé annuellement

	Croire que la déclaration annuelle disparaît avec le PAS
	La déclaration reste obligatoire

	Appliquer le PAS à tous les revenus
	Vérifier le champ

	Appliquer une retenue à la source aux revenus fonciers
	Ils donnent lieu à des acomptes

	Confondre acompte d’IR et cotisations sociales de l’indépendant
	Deux prélèvements différents

	Confondre taux individualisé et imposition séparée des époux
	Le foyer reste imposé en commun

	Croire que le taux individualisé diminue l’IR du couple
	Il modifie uniquement la répartition du PAS

	Présenter le taux du foyer comme le régime automatique en 2026
	Depuis septembre 2025, le taux individualisé est le régime par défaut

	Confondre taux du PAS et TMI
	Ce sont deux taux différents

	Confondre net à payer et base du PAS
	Utiliser le revenu fiscal prévu

	Oublier la régularisation N+1
	Comparer l’impôt définitif et les sommes déjà versées

	Croire que payer le solde N−1 arrête le PAS de N
	Les deux flux peuvent se cumuler

	Confondre PAS et PFU
	Les RCM sont hors PAS

	Appliquer 17,2 % à tous les revenus du capital en 2026
	De nombreux revenus sont désormais à 18,6 %

	Appliquer 18,6 % aux revenus fonciers
	Ils restent à 17,2 %

	Appliquer 18,6 % aux plus-values immobilières directes
	Elles restent à 17,2 % dans le régime étudié

	Appliquer 17,2 % aux plus-values mobilières 2026
	Elles sont à 18,6 %

	Calculer CSG-CRDS sur 100 % de tout salaire
	Vérifier l’abattement d’assiette applicable

	Confondre CSG déductible et CSG totale
	Seule une fraction est fiscalement déductible

	Déduire de la CSG avec le PFU
	Pas de CSG déductible pour les RCM restant au PFU

	Appliquer le même régime à PVCT et PVLT professionnelles
	Qualifier d’abord la plus-value

	Étudier les prélèvements sociaux sur les revenus de remplacement
	Ils sont hors programme UE 4 2026


PARTIE 16 - À RETENIR
Le paiement de l’IR
Le PAS prend deux formes principales :
TS → retenue à la source
RF / BIC / BNC / BA → acomptes.
Les revenus mobiliers et les plus-values mobilières sont hors du PAS.
Depuis septembre 2025, pour un couple marié ou pacsé imposé conjointement :
taux individualisés = régime par défaut
avec possibilité d’opter pour le taux du foyer.
Les acomptes sont normalement mensuels mais peuvent être trimestrialisés.
Après la déclaration :
impôt définitif − PAS versé = régularisation
Les prélèvements sociaux sur l’activité
Dans le cas standard du salaire :
CSG 9,2 % + CRDS 0,5 % = 9,7 %
sur une base généralement égale à 98,25 % de la rémunération dans la limite applicable.
La CSG comprend notamment :
· 6,8 % déductibles ;
· 2,4 % non déductibles.
Les prélèvements sociaux sur le capital en 2026
Taux de 18,6 %
Il concerne notamment, dans les situations ordinaires étudiées :
· dividendes ;
· intérêts ordinaires ;
· plus-values mobilières.
Soit :
CSG 10,6 % + CRDS 0,5 % + solidarité 7,5 % = 18,6 %.
Taux maintenu à 17,2 %
Il concerne notamment :
· revenus fonciers ;
· plus-values immobilières directes.
Soit :
CSG 9,2 % + CRDS 0,5 % + solidarité 7,5 % = 17,2 %
Formule générale de contrôle
Pour chaque revenu :
Nature du revenu
↓
IR : PAS ou hors PAS ?
↓
retenue ou acompte ?
↓
prélèvements sociaux : activité ou capital ?
↓
assiette
↓
taux
↓
modalité de recouvrement
MOTS-CLÉS
	Terme
	Signification

	PAS
	Prélèvement à la source

	Retenue à la source
	IR retenu directement par le tiers qui verse le revenu

	Acompte
	Prélèvement directement effectué par la DGFiP

	Tiers collecteur
	Organisme chargé de retenir et reverser l’impôt

	Taux individualisé
	Taux propre à chaque conjoint d’un couple imposé conjointement

	Taux du foyer
	Taux commun pouvant être choisi par le couple

	Taux par défaut
	Taux déterminé par une grille en l’absence d’utilisation du taux personnalisé

	Modulation
	Adaptation du PAS à une évolution de la situation

	Régularisation
	Comparaison entre IR définitif et prélèvements déjà versés

	CSG
	Contribution sociale généralisée

	CRDS
	Contribution pour le remboursement de la dette sociale

	Prélèvement de solidarité
	Prélèvement de 7,5 % sur de nombreux revenus du capital

	RCM
	Revenus de capitaux mobiliers

	PFU
	Prélèvement forfaitaire unique

	CSG déductible
	Fraction de CSG admise en déduction du revenu imposable selon le régime concerné

	PVCT
	Plus-value professionnelle à court terme

	PVLT
	Plus-value professionnelle à long terme


Sources officielles principales
· Programme DCG 2026 - UE 4, partie 3.1 : processus de recouvrement de l’IR et partie 3.2 : prélèvements sociaux.
· BOFiP-Impôts - Prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu.
· DGFiP - Gestion du prélèvement à la source et taux individualisé applicable par défaut depuis septembre 2025.
· DGFiP - Modalités de régularisation de l’IR en 2026.
· Urssaf - CSG-CRDS sur les revenus d’activité et taux 2026.
· Code de la sécurité sociale, notamment articles L. 136-6, L. 136-7 et L. 136-8.
· CGI, article 235 ter - prélèvement de solidarité de 7,5 %.
· DGFiP - revenus mobiliers et plus-values mobilières, taux de prélèvements sociaux 2026.
· DGFiP - revenus fonciers et formulaire 2048-IMM-SD 2026 pour les plus-values immobilières.
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